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Ville de Saint-Maurice 
Val-de-Marne 

 

PROCÈS-VERBAL 
 

 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Du 23 septembre 2025 
 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 33 

 

L’An Deux Mille Vingt-Cinq, le vingt-trois septembre à 20 h 30, le Conseil Municipal de Saint-Maurice 

s'est réuni en séance publique dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Igor 

SEMO, Maire de Saint-Maurice 

 

 

Étaient présents (25) : 

Igor SEMO, Philippe BOURDAJAUD, Krystina BEHETRE, Thibault VITRY, Françoise NOLOT, Mike 

BUDAKCI, Pascale CHENNE, Cédric DAMIEN, Hélène COUPE, Pascale DURAY, Christian 

CAMBON (du point 1 au point 10 puis pouvoir à Pascal DURAY), Dominique DUROSELLE, Anani 

AMOUZOUVI-ATAYI, Magdalena AMOURETTI, Claire DELPECH-DRIANT, Hafida ZAIDI, 

Caroline GARETON, Ismaël CHITOU, Gilles BAS dit TROTY, Sébastien TIMPANO, Patrick 

GRANGE, Katia LESSAULT, Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY. 

 

Étaient excusés (8) : 

Robert ARCHAMBAULT donne pouvoir à Dominique DUROSELLE, Marie-Hélène AZOULAY donne 

pouvoir à Cédric DAMIEN, Alain RODRIGUEZ donne pouvoir à Sébastien TIMPANO, Jean-Marc 

TAIEB donne pouvoir à Hafida ZAIDI, Yves SARFATI donne pouvoir à Gilles BAS dit TROTY, 

Stéphane KONDJO-NENGOL donne pouvoir à Caroline GARETON, Natacha MORALI donne pouvoir 

à Claire DELPECH-DRIANT, Patrick BARUEL donne pouvoir à Patrick GRANGE. 

 

Monsieur Pascal DURAY est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Monsieur Jean LOISEAU est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance adjoint. 

 

 
Hôtel de Ville – 55 rue du Maréchal Leclerc – 94415 Saint-Maurice CEDEX 

Tél. : 01 45 18 82 10 – Fax : 01 45 18 80 97 

www.ville-saint-maurice.com 
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 2 

Monsieur le Maire ouvre la séance du Conseil Municipal. Il procède à l’appel nominal puis à la 

désignation du secrétaire de séance et du secrétaire de séance adjoint. 

 

Monsieur le Maire évoque ensuite Monsieur Claude DUJARDIN, ancien 1er Maire Adjoint, récemment 

disparu à l’âge de 82 ans. Le Conseil Municipal s’associe à la douleur de sa famille. 

 

Monsieur Claude DUJARDIN était dirigeant d’une PME de télécoms à Maisons-Alfort. Il avait été élu 

au Conseil Municipal en 1989, lorsque Monsieur Christian CAMBON conduisait pour la première fois 

une liste aux élections. Il avait ensuite été réélu en 1995, puis il avait occupé les fonctions de 4ème Maire 

Adjoint à l’issue des élections de 2001, chargé de la vie associative, des anciens combattants, de 

l’animation des quartiers et des nouvelles technologies. Il s’était vu confier la responsabilité de 1er Maire 

Adjoint en 2003, en charge des travaux, de l’urbanisme, des nouvelles technologies, de l’information et 

de la communication. Il avait arrêté ses activités d’élu en 2008. Monsieur Claude DUJARDIN était resté 

profondément attaché à Saint-Maurice. C’était quelqu’un de très investi, très dévoué au service de la 

population, très agréable pour ses collègues, très loyal, ayant le sens des responsabilités. C’était vraiment 

un élu très apprécié et très fidèle à Saint-Maurice. Il était aussi très bienveillant. Un hommage lui sera 

rendu dans le magazine municipal, le moment venu.  

 

Monsieur le Maire propose à Monsieur Christian CAMBON de compléter son propos. 

 

Monsieur Christian CAMBON, Conseiller Municipal, Maire honoraire de Saint-Maurice et Sénateur du 

Val-de-Marne, s’associe aux paroles de Monsieur le Maire en souvenir de Monsieur Claude DUJARDIN. 

Il est particulièrement peiné par sa disparition, ayant eu l’occasion de travailler avec lui pendant de 

longues années. Il souhaite simplement rappeler combien il a apporté de compétences, de dévouement, 

de gentillesse et d’attention aux uns et aux autres, ainsi qu’à la Ville, singulièrement pendant son mandant 

de 1er Adjoint, qui n’est jamais un mandat très facile puisqu’il supplée le Maire à chaque fois que celui-

ci ne peut être présent. Monsieur Christian CAMBON se souvient de cette famille très implantée à Saint-

Maurice. Même durant les années où il a vécu en province, Monsieur Claude DUJARDIN suivait 

l’activité de Saint-Maurice. De manière assez plaisante, ils avaient constitué un « club des 1ers Adjoints », 

qui se retrouvaient chaque année autour d’une bonne table. Monsieur Pierre GAILHAC est 

malheureusement décédé, puis Monsieur Claude DUJARDIN. C’étaient des hommes d’une génération 

extraordinaire, qui n’ont jamais compté leur temps. Ils ont beaucoup travaillé sur le plan personnel et 

privé. Monsieur Christian CAMBON conclut son hommage en soulignant que Monsieur Claude 

DUJARDIN a été un élu absolument exemplaire, qu’il tient à remercier pour son action en faveur de 

Saint-Maurice. Il s’associe à la peine de sa femme et de ses enfants. 

 

Monsieur Christian CAMBON ajoute qu’il faut garder le souvenir de ces femmes et de ces hommes qui 

ont exercé un mandat municipal, parce qu’ils lui ont beaucoup apporté par leur dévouement et leur temps. 

C’est ce qui permet de faire vivre la Ville, comme le fait également le personnel municipal. Il dit au 

revoir à Monsieur Claude DUJARDIN avec beaucoup de tristesse, mais aussi beaucoup de 

reconnaissance pour ce qu’il a donné à la Saint-Maurice. 

 

Monsieur le Maire invite les membres du Conseil Municipal à se lever pour respecter une minute de 

silence en hommage à Monsieur Claude DUJARDIN. (Minute de silence) 

 

Monsieur le Maire a également une pensée pour Madame Sophie BERTHUIT-LAUTERFING et pour 

les agents de la Ville qui ont eu le plaisir de travailler avec Monsieur Claude DUJARDIN. Ce furent des 

années de collaboration fructueuses et sympathiques. Dès qu’il aura des informations sur les obsèques, 

qui auront probablement lieu dans le Loiret, il les transmettra au sein de la Municipalité. 
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 3 

 

 

- Approbation du procès-verbal du 26 juin 2025 

- Approbation des décisions municipales 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet procès-verbal du 26 juin 2025 au vote, 

en remerciant l’administration municipale pour ce travail. 

 

Le procès-verbal du 26 juin 2025 est approuvé à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire aborde ensuite l’ordre du jour de la séance. 

 

 

1. POUR INFORMATION : RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA 

CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES POUR LE TERRITOIRE PARIS EST 

MARNE & BOIS 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, indique que ce rapport a été examiné par les instances, 

notamment par le Conseil de Territoire en juin 2025. Il fera l’objet de décisions à la suite des observations 

de la Chambre Régionale des Comptes, afin d’améliorer la gestion comptable, budgétaire et financière 

de l’intercommunalité. La lecture de ce rapport est un peu austère mais instructive. La Chambre 

Régionale des Comptes reviendra d’ici trois ans pour s’assurer que ses recommandations et 

préconisations ont bien été suivies d’effets. 

 

Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, fait observer qu’en tant qu’élu municipal, c’est un 

échelon qu’il ne connaît pas véritablement. Il a vu qu’il y avait beaucoup de ratios financiers qui 

témoignent d’une bonne gestion financière lors de la mandature. Beaucoup de thématiques ont été 

reprises au niveau du Territoire, mais il lui semblerait intéressant d’avoir les grands enjeux financiers du 

fonctionnement et de l’investissement. Cela permettrait aux élus municipaux d’être plus pertinents et 

plus au fait de ces enjeux qui dépassent la ville de Saint-Maurice, comme l’assainissement, les eaux 

pluviales, la gestion des ports de plaisance, l’écologie territoriale, etc. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, ne s’attarde pas sur les détails de ce rapport. En 

revanche, il formule une proposition qui découle d’une analyse sur l’intercommunalité. Le groupe 

« Saint-Maurice en commun » est favorable à la coopération intercommunale sur des enjeux stratégiques, 

voire opérationnels. Les décisions communales ne peuvent pas être engagées sans tenir compte des 

équilibres départementaux, régionaux, métropolitains et territoriaux. Il s’agit par exemple de la question 

des transports, de l’environnement, de la transition écologique, de la gestion des déchets, de la gestion 

de l’eau, du logement, notamment pour tenir compte des équilibres territoriaux concernant le logement 

social, ainsi que de l’équilibre entre activité et logement. 

 

Cette coopération peut s’étendre jusqu’à la mutualisation des services publics, s’agissant notamment de 

la restauration pour assurer une véritable politique de l’alimentation et une économie sur les coûts, 

concourant à l’élaboration d’une tarification sociale. Il en va de même pour la santé, afin de gérer les 

problématiques de démographie médicale. Des centres de santé intercommunaux se sont ouverts dans 

d’autres territoires. 

 

Pour toutes ces raisons, le groupe « Saint-Maurice en commun » est très favorable à la coopération 

intercommunale.  
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 4 

 

Le problème, c’est que le principe de la création des territoires nie les communes. En effet, cette création 

s’est construite, en 2015, à l’inverse d’une véritable coopération choisie par les collectivités qui la 

composent. Cela donne lieu à plusieurs observations. 

 

Premièrement, les Territoires « confisquent » les pouvoirs, avec un déficit démocratique constaté. La 

gouvernance des Territoires nie les communes. Ainsi, la création de Paris Est Marne et Bois s’est traduite 

par une absorption et une concentration des compétences stratégiques dans un Territoire comprenant 

500 000 habitants. En conséquence, cela a fait perdre la proximité avec les habitants. C’est la 

problématique essentielle. Quelque part, les Territoires n’ont pas de personnalité, même si le travail est 

accompli par des élus. De ce fait, ils ne sont pas connus par les habitants. C’est une intercommunalité 

non choisie, imposée aux communes, avec une institution qui n’est pas élue au suffrage universel. C’est 

en ce sens que Monsieur Claude NICOLAS parle de confiscation des pouvoirs. 

 

Deuxièmement, ces Territoires, comme la Métropole, ont pour but de réduire tendanciellement 

l’autonomie financière des communes. Ils se sont constitués avec cet objectif. Globalement, toutes les 

collectivités locales ont perdu en autonomie financière. La meilleure façon de la réduire, c’est de ne plus 

leur donner la compétence de lever l’impôt. Il y a la cotisation sur la valeur ajoutée pour la Métropole, 

la CFE pour le Territoire, mais la taxe professionnelle a été supprimée. D’autre part, la fiscalité de 

l’intercommunalité Charenton – Saint-Maurice a été absorbée par le Territoire. Il y a donc moins de 

marge de manœuvre. Cette tendance de perte de l’autonomie financière a pour corollaire la réduction des 

services publics et la privatisation d’une partie de leur champ d’activité. 

 

Le groupe « Saint-Maurice en commun » est pour une coopération intercommunale choisie, mais il 

constate que les Territoires et la Métropole ont été créés, à l’inverse, pour confisquer les pouvoirs. 

 

Dans ses archives, Monsieur Claude NICOLAS a retrouvé une question orale qui avait été posée en 

février 2016. Elle souhaitait notamment que la Commune prenne une décision pour modifier le règlement 

intérieur. Elle disait : « La Métropole du Grand Paris s’est mise en place au 1er janvier 2016 et avec elle, 

les 12 Territoires. Le mode de scrutin retenu pour l’élection des Conseillers Territoriaux ne permet pas 

la représentation de la diversité politique de toutes les assemblées communales. Ainsi, sur les 

53 communes composant les 3 Territoires du Val-de-Marne (T 10, T 11 et T 12), les oppositions 

municipales de seulement 13 d’entre elles sont représentées dans les Conseils de Territoire. Comment, 

dans ces conditions, assurer la maîtrise par les Conseillers Municipaux dans leur diversité et des citoyens 

qu’ils représentent, des décisions prises par le Territoire pouvant avoir un impact sur la commune ? » 

 

Il était ensuite proposé que « le Conseil Municipal décide le principe de la création d’une commission 

municipale dans le cadre de l’article 19 du règlement intérieur, commission chargée d’examiner, avant 

leur passage en Conseil de Territoire, toutes les affaires intéressant la Commune et d’exprimer un avis. » 

 

Monsieur Claude NICOLAS rejoint la proposition de Monsieur Patrick GRANGE d’informer, au 

minimum, le Conseil Municipal du bilan du Territoire, afin d’avoir une approche un peu plus concrète 

de l’exercice de ces compétences. 

 

Monsieur le Maire, en tant que Vice-Président de Paris Est Marne et Bois, présente justement le bilan en 

Conseil de Territoire. Ce document est accessible et public, sur le site du Territoire. Évidemment, lorsque 

des délibérations intéressent la Ville, elles sont discutées au préalable, non pas en commission mais en 

Conseil Municipal. C’est ce qui a été fait pour le plan local d’urbanisme intercommunal et pour la gestion 

du marché alimentaire, par exemple. 
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 5 

 

 

Monsieur le Maire propose d’en rester là sur ce sujet. C’était une transmission dans un souci de 

transparence et de connaissance des mécanismes de contrôle, en l’occurrence du contrôle exercé par la 

Chambre Régionale des Comptes d’Île-de-France. 

 

 

2. APPROBATION DE LA CESSION DE L’IMMEUBLE DU 1 BIS RUE DES ÉPINETTES 

À SAINT-MAURICE (CADASTRE PARCELLE A2) 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que par deux délibérations du 26 juin 2024, le 

Conseil Municipal a, d’une part, approuvé le déclassement du domaine public du bien immobilier situé 

au 1 bis rue des Épinettes et d’autre part, approuvé la procédure de cession. 

 

Cette cession en vue d’une valorisation foncière profitable au budget de la commune a été menée selon 

une vente de gré à gré en sollicitant plusieurs promoteurs immobiliers à l’appui d’un cahier des charges 

fixant les attendus de la commune. 

 

Quatre promoteurs (ICADE – NEXITY/Groupe EDOUARD DENIS – ELGEA et FRANCO SUISSE) 

ont remis leur offre cet été, elles ont été analysées sur tous les aspects techniques, juridiques et financiers. 

 

Les écritures architecturales ont été globalement appréciées, le lieu emblématique de cet ancien cinéma 

s’est bien prêté à la créativité des architectes. Néanmoins, la localisation de cet immeuble situé dans un 

tissu urbain constitué et construit sur des anciennes carrières induira des contraintes de chantier non 

négligeables que les candidats ont tous bien appréhendées. 

 

Chacun candidat a fait sa lecture et son analyse du marché immobilier à Saint-Maurice et a ainsi proposé 

une charge foncière assortie de conditions suspensives, qui pour certaines fragilisaient l’offre de prix 

d’acquisition. Et pour cause, des conditions suspensives de pré-commercialisation ou encore l’absence 

de surcoûts liés aux comblements des carrières ne garantissaient pas pleinement les intérêts de la 

Commune. 

 

Pour mémoire, le service des domaines avait évalué ce bien, en 2024, à 1 960 000 € HT (pour un 

programme immobilier développant une surface de plancher de 1 552 m²).   

 

Selon les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, la délibération autorisant la 

cession d’un bien immobilier doit définir les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. 

 

Aussi, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 

- De céder le bien immobilier en l’état et situé au 1 bis rue des Épinettes à Saint-Maurice (parcelle 

A2 / superficie 610 m²) ;  

- De céder ledit bien à la FRANCO SUISSE (SCI RÉSIDENCES FRANCO SUISSE) pour un 

montant de 3 200 000 € HT en vue d’ériger un programme de logements en accession privée avec 

parkings (constructibilité de 1 600 m² de surface de plancher) ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires à cette cession : 

désignation d’un notaire, signature d’une promesse de vente assortie de conditions suspensives 

classiques : absence de servitude, origine de propriété régulière et obtention d’un permis de 

construire définitif, purgé de tout recours et, enfin signature de l’acte authentique de vente. 
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 6 

 

 

Monsieur le Maire signale qu’il aurait pu procéder à une vente de gré à gré, en choisissant lui-même le 

promoteur qui allait réaliser cette opération. Il a finalement choisi une autre procédure, avec l’élaboration 

d’un cahier des charges, la constitution d’un jury et l’analyse des offres remises par les quatre promoteurs 

candidats. Il les remercie publiquement de leur investissement. Il se trouve que deux d’entre eux avaient 

déjà été candidats lors du précédent exercice, pour la constitution d’une opération mixte avec deux ou 

trois salles de cinéma et des logements qui devaient les financer ; projet qui s’est hélas avéré infondé. Il 

s’agit du groupe ICADE et du groupe ELGEA. Par ailleurs, NEXITY s’est porté candidat avec sa filiale 

GROUPE ÉDOUARD DENIS, qui était intervenue sur l’ancien lycée professionnel Jean Jaurès à 

Charenton, ainsi que la FRANCO SUISSE, qui s’était historiquement intéressée à ce bâtiment. 

 

Le cahier des charges était à la fois simple, clair et strict : prendre en compte les aspects financiers, 

techniques et juridiques. Il s’agit par exemple de la question des conditions suspensives. Quand un 

promoteur s’engage, après la promesse de vente, il peut revenir vers le vendeur – en l’occurrence, la Ville 

de Saint-Maurice – et faire valoir le fait que certaines conditions ne sont pas remplies. La principale de 

celles qui sont ressorties des quatre offres, c’est la question de la pré-commercialisation. Il a été indiqué 

qu’il pouvait y avoir jusqu’à 40 ou 50 % de pré-commercialisation exigée avant de poursuivre. 

 

Les considérations techniques proviennent du fait que ce site est installé sur d’anciennes carrières. Celles-

ci ont été un peu consolidées puisque, à l’initiative de Monsieur Christian CAMBON, il y a eu des 

programmes immobiliers dans la rue des Épinettes. L’Inspection générale des carrières avait produit un 

rapport sur la parcelle du « Capitole », qui a été mis à disposition des candidats. 

 

Les offres ont été étudiées de manière détaillée et les candidats ont été auditionnés, ce qui a permis de 

poser des questions et d’harmoniser les offres. Certaines prévoyaient en effet des options qui n’étaient 

pas vues par d’autres. 

 

Le jury a finalement considéré que le bien devait être cédé à la FRANCO SUISSE pour un montant de 

3,2 M€ HT, avec un programme de logements en accession privée, des parkings réalisés sur place, et une 

constructibilité de 1 600 m² de surface de plancher respectant le gabarit actuel du « Capitole » : à l’avant, 

la façade de 14 m et à l’arrière, une hauteur de 17 m. 

 

Monsieur le Maire présente un visuel pour donner un aperçu du futur projet. 

 

Il rappelle que le coût du précédent projet mixte cinéma/logement avait été estimé à 7 M€ pour la Ville. 

Le présent projet doit soustraire 2,2 M€ d’acquisition aux 3,2 M€ de la vente, soit un gain de 1 M€ pour 

Saint-Maurice. Il rapportera également plus en termes de taxe foncière. 

 

Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, donne une explication de vote. Cette résolution est 

l’épilogue d’un projet structurant qui a animé la mandature. Le Conseil Municipal avait travaillé sur la 

genèse et la création d’un projet culturel pour faire revivre le cinéma « Capitole ». Certes, il y avait des 

différends concernant le montage, mais il serait présomptueux de dire qu’une autre solution aurait été 

victorieuse, compte tenu des aléas mentionnés. 

 

Monsieur Patrick GRANGE tient à saluer le travail de l’association de défense du « Capitole ». Cela s’est 

cristallisé avec une commission ad hoc où de nombreux élus, y compris minoritaires, étaient présents. Il 

pense qu’il y a un principe de raison qui a abouti à l’abandon de ce projet. Depuis un an, aucun projet 

alternatif crédible n’a été proposé. Aucun mécène ne s’est déclaré prêt à investir des millions dans le 

« Capitole ». 
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Pour être tout à fait transparent, Monsieur Patrick GRANGE précise que son groupe n’a pas participé à 

la sélection du promoteur FRANCO SUISSE, mais il fait confiance au travail d’analyse effectué en 

commission. Cette acquisition doit être vue comme une opportunité. Certes, il faut faire le deuil du 

cinéma « Capitole », mais c’est une chance pour la Ville de pouvoir embellir ce quartier. Peut-être 

qu’avec le fruit de cette vente, un travail pourrait être mené autrement dans l’esprit du « Capitole », avec 

un investissement relativement modeste permettant d’utiliser le TVO en ce sens, sans en faire un cinéma 

à part entière mais en l’équipant d’un système de projection afin de voir des films à Saint-Maurice. 

 

Le groupe « Mieux vivre Saint-Maurice » va donc voter pour ce projet, même s’il aurait aimé avancer 

davantage dans la restructuration pour faire vivre ce projet culturel. Il est conscient qu’il y a un principe 

de réalité lié à l’immobilier et à l’aspect financier. 

 

Monsieur le Maire s’associe aux remerciements adressés à l’association « Les amis du Capitole ». 

Nombreux ont été ceux, y compris au sein de la Municipalité, à croire que ce projet culturel pourrait être 

mené. Cependant, comme Monsieur Patrick GRANGE l’a très bien dit, le principe de réalité s’impose. 

La Ville est allée au bout de l’exercice en organisant un concours et en réunissant un jury, ce qui a eu un 

coût. Malheureusement, elle s’est retrouvée face à cette réalité. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, annonce que le groupe « Saint-Maurice en 

commun » votera contre cette vente du 1 bis, rue des Épinettes, qui était auparavant le projet du 

« Capitole ». La délibération proposée ne lui permettra pas de faire le deuil de cet équipement. Pendant 

quinze ans, la Ville s’est « payé le luxe » d’engager une procédure d’acquisition et de lancer des études 

de faisabilité de la réhabilitation d’une activité cinématographique à Saint-Maurice. Finalement, cela 

aboutit au retour de la FRANCO SUISSE en septembre 2023 au 1 bis, rue des Épinettes. Quel gâchis, 

alors que cette société avait été évincée à l’origine du projet en 2010… 

 

Cette délibération est le triste résultat d’une mobilisation des habitants, notamment de ceux du Plateau, 

à l’initiative de l’association qui s’appelait « Pour la renaissance du Capitole à Saint-Maurice ». À 

l’époque, des enfants avaient fait des dessins sur la manière dont ils voyaient le « Capitole » rénové. 

L’association avait en effet mobilisé de manière assez assidue les habitants du quartier pour promouvoir 

cette rénovation. 

 

Dans le PV du 2 février 2010, Monsieur Claude NICOLAS disait qu’il fallait sortir le bâtiment du 

« Capitole » de la spirale de la spéculation sur le Plateau. À ce jour, il lui apparaît que ce sont toujours 

les promoteurs qui gagnent avec une gestion libérale de la Commune. Au bout du compte, il n’est pas 

certain que la vente du « Capitole » soit le résultat d’une infaisabilité de la gestion du cinéma de quartier 

à l’issue de la dernière consultation. Il pense que la Ville n’est pas allée jusqu’au bout des modes de 

gestion d’un équipement à caractère culturel et commercial. Après le COVID, le cinéma reprend un peu 

vigueur. Les gens aiment y aller. Cela n’aurait peut-être pas coûté 7 M€ à la Commune. 

 

La Municipalité fait le choix de financiariser le projet au détriment d’un équipement culturel. La plus-

value réalisée par cette vente est certes significative. La valeur du bien à l’actif de la Commune est de 

1,9 M€. Le prix annoncé de la vente à la FRANCO SUISSE est de 3 M€. C’est effectivement une « belle 

affaire ». La Commune vend son patrimoine, tout comme l’hôpital est obligé de vendre une partie du 

sien, à un moment où les politiques libérales leur font perdre leur autonomie financière pour préserver 

les intérêts des actionnaires. Le groupe « Saint-Maurice en commun » regrette cette vente, aussi votera-

t-il contre cette décision. 
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Deuxièmement, le « Capitole » est vendu pour construire du logement en accession. Pourquoi une partie 

du programme n’est-elle pas consacrée au logement social ? Une partie pourrait être fléchée comme 

subvention à la surcharge foncière pour permettre à un bailleur social d’engager l’aménagement de 20 

ou 30 % de logements sociaux. Du beau logement social sur le Plateau, pourquoi pas ? Donner la priorité 

à l’accession va faire reculer le taux de SRU et l’éloigner des 25 % de logement social exigé par cette 

loi. Ce n’est pas en contradiction avec la première partie de l’exposé de Monsieur Claude NICOLAS. Si 

la vente se fait, elle doit au moins être utile pour mixer la population, notamment sur le Plateau, en 

construisant du logement social. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

Monsieur le Maire ajoute qu’il continuera à tenir le Conseil Municipal informé de l’évolution de cette 

affaire, l’objectif étant de signer la promesse de vente avant la fin de l’année 2025 et de délivrer un 

permis de construire en 2026. 

 

 

3. APPROBATION DU VERSEMENT DE LA SUBVENTION D’ÉQUILIBRE AU BUDGET 

ANNEXE RÉSIDENCE DE PRESLES – SERGE CAS – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, rappelle 

que lors du vote du budget primitif pour l’année 2025, une subvention d’équilibre de 171 249,32 € à 

verser au budget annexe Résidence de Presles – Serge Cas, a été approuvée. 

 

La comptable publique souhaite pouvoir disposer, afin de procéder au versement effectif de cette 

subvention, d’une délibération spécifique comme pièce justificative. 

 

Madame Claire DELPECH propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver, en 2025, le 

versement d’une subvention d’équilibre de 171 249,32 € au budget annexe Résidence de Presles – Serge 

Cas. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

4. APPROBATION DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 2 – BUDGET VILLE – ANNÉE 

2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 

qu’à ce stade de l’exécution budgétaire, il convient de proposer une décision modificative n° 2 pour 

ajuster les dépenses et les recettes en investissement comme en fonctionnement. 
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 9 

 

 

Les ajustements en dépenses de fonctionnement concernent essentiellement : 

- La prise en compte du nouveau coût de berceau que doit verser la ville au délégataire BABILOU 

à la suite du renouvellement du contrat de délégation de service public en août dernier (80 k€) ; 

- Le recours régulier à un agent SSIAP au sein de l’Espace Delacroix dès lors qu’il accueille chaque 

jour des enfants en lieu et place du COSEC en cours de réhabilitation (20 k€) ; 

- La prise en compte du montant des créances éteintes (17 k€) ; 

- La revalorisation de la rémunération de l’ISC suite à une nouvelle répartition des charges entre 

l’État, la CAF et les villes de Charenton-le-Pont et de Saint-Maurice (11 k€) ; 

- Des autres dépenses à caractère général (réparation du parc automobile, publications des marchés 

publics, etc.). 

 

Ces dépenses sont équilibrées par des recettes complémentaires de la CAF (solde crèche des Goélands 

et avance RPE) et des forfaits post-stationnement. Enfin, il faut noter que le montant du FPIC notifié est 

inférieur de 20 k€ par rapport aux prévisions budgétaires. 

 

En investissement, des dépenses complémentaires de l’ordre de 24 k€ (réajustement de la contribution 

de la BSPP et dépenses d’ordre techniques) sont compensées par la dynamique des recettes issues de la 

taxe d’aménagement. 

 

En synthèse, la décision modificative n° 2 s’équilibre comme suit : 

- En fonctionnement : 201 968 € ; 

- En investissement : 24 786 €. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la décision 

modificative n° 2 du budget principal. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, donne une explication de vote. Le groupe « Saint-

Maurice en commun » vote contre le budget primitif ; par principe, il votera donc contre la décision 

modificative consécutive. 

 

En commission, Monsieur Claude NICOLAS avait formulé des observations, notamment sur les recettes 

affectées à ces dépenses qui, par ailleurs, ne sont pas contestables individuellement, notamment le recours 

régulier à un agent de sécurité pour l’Espace Delacroix. Ce qui l’avait interrogé, c’est la nature de 

certaines recettes imputées en équilibre : le forfait post-stationnement et les produits d’exploitation 

concernant la restauration, les services périscolaires et extrascolaires, les centres de loisirs. Au budget 

primitif, une augmentation de 30 % de ces prévisions avait déjà été constatée par rapport au budget 

antérieur. Se rajoutent encore 40 k€. Cela rejoint les propos du groupe « Saint-Maurice en commun » sur 

la relative insincérité de ces prévisions pour équilibrer le budget. Il se demande pourquoi ces produits 

d’exploitation augmentent aussi rapidement et à un tel niveau. En commission, il a proposé la 

présentation d’un bilan financier, comptable et social des services péri et extrascolaires, afin de connaître 

la cause de cette augmentation. Est-elle due à une hausse des tarifs ou des effectifs ? Cela permettrait 

aussi de faire le bilan de la réforme tarifaire en cours pour les parents. 

 

Monsieur le Maire souligne que le travail en commission permet de poser ce genre de questions et d’avoir 

des réponses. Ayant lui-même présidé cette commission, il va redire en Conseil Municipal ce qu’il a dit 

en commission, et qui ne correspond pas à ce qui a été présenté, notamment avec l’usage d’un mot 

absolument insupportable : « l’insincérité » du budget. Cela exprimerait une volonté délibérée de la Ville 

de gonfler des recettes en fin d’exercice. Cela n’a aucun sens.  
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La Ville va terminer l’année 2025 avec plus de 1 M€ d’excédent. La Municipalité n’a donc aucun intérêt, 

fin septembre, à chercher à gauche ou à droite de quoi arriver à un équilibre budgétaire. 

 

Deuxièmement, les estimations sont établies avec prudence. Concernant le forfait post-stationnement, 

les règles de stationnement ont évolué récemment avec la restauration de la pause méridienne, notamment 

à la demande des restaurateurs de Saint-Maurice. C’est revenu à la gratuité entre 12 h 00 et 14 h 00. Ce 

sont des hypothèses raisonnablement qui ont été retenues pour les estimations de recettes. C’est le 

contraire d’un budget insincère ! La Municipalité s’attendait à ce que des personnes adaptent leur 

comportement à la tarification et, surtout, au renforcement du contrôle du respect des conditions de 

stationnement avec la mise en place du LAPI. Auparavant, il n’y avait que 17 à 20 % de taux de respect. 

Avec ce véhicule, qui ne passe pas tous les jours ni deux fois par jour dans les mêmes rues comme à 

Paris, ce taux a énormément augmenté. Il se trouve que les recettes sont un peu plus hautes que ce qui 

était prévu, en tout cas jusqu’à présent. Cette tendance a été prise en compte dans l’augmentation 

proposée de ce produit prévisionnel. 

 

Concernant le périscolaire, une réforme vient d’être instaurée. Elle a même été modifiée grâce à la 

concertation qui a été menée, pour introduire des aménagements. Cela engendre forcément une période 

d’incertitude quant à la façon dont les familles allaient se comporter, s’adapter, peut-être en trouvant 

d’autres modes de garde si les tarifs ou l’organisation ne leur convenaient pas. Là aussi, la Municipalité 

a été prudente. Monsieur le Maire remercie Madame Claire DELPECH et Monsieur Philippe 

BOURDAJAUD, qui sont toujours allés dans cette direction. Les hypothèses doivent être prudentes parce 

que les gens peuvent adapter leur comportement à un nouveau tarif ou une nouvelle réglementation. 

 

Le budget a été construit avec cet état d’esprit ; c’est pour cela que Monsieur le Maire réagit un peu 

vivement quand il entend parler de « budget insincère ». À la limite, il peut entendre dire que la 

Municipalité a été trop pessimiste. 

 

Madame Claire DELPECH rappelle que l’exercice de prévision, surtout dans le contexte actuel, devient 

de plus en plus complexe. Elle pense en particulier aux recettes des collectivités locales qui leur viennent 

de l’État. La DGF a été plus faible que ce qui avait été notifié initialement. À l’inverse, le DILICO, c’est-

à-dire le versement obligatoire pour la résorption des déficits publics, a été plus important. C’est donc 

un exercice très difficile, lors de l’élaboration du budget primitif, d’avoir un contexte clair sur les recettes 

de la Ville, sans parler du contexte immobilier et des recettes des DMTO par exemple. Pour le reste, 

notamment pour les recettes tarifaires, il est heureux que la Municipalité ait été prudente. Une prévision 

trop optimiste l’obligerait en effet à ajuster la fiscalité en conséquence. Il est donc préférable d’être 

prudent, quitte à se féliciter du fait que des recettes supplémentaires interviennent dans le cadre d’une 

décision modificative. 

 

Monsieur Claude NICOLAS répète que le bilan financier et social de ces services serait très intéressant. 

 

Monsieur le Maire y est très favorable, comme il l’a déclaré en commission. La commission compétente 

partage et examine les données. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la 

jeunesse et du jumelage, a suivi mois par mois les effets de cette réforme jusqu’en juin. Il va également 

regarder ce qui s’est passé précisément pendant l’été. En tout cas, il n’y avait pas d’incohérence flagrante 

pendant les six premiers mois. C’était assez en ligne par rapport à ce qui avait été envisagé. 
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Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

27 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

3 ABSTENTIONS : Patrick BARUEL, Patrick GRANGE, Katia LESSAULT 

 

 

5. APPROBATION DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 – BUDGET ANNEXE 

MARCHE ÉMILE BERTRAND – ANNÉE 2025 – ET CLÔTURE DE CE BUDGET AU 

31 DÉCEMBRE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 

qu’à ce stade de l’exécution budgétaire, il convient de proposer une décision modificative n° 1 pour 

ajuster les dépenses d’exploitation afin de prendre en compte la dépense liée aux créances irrécouvrables 

pour l’année 2025 d’un montant de 9 698,29 € TTC (cf. délibération 8 du présent ordre du jour). 

 

En synthèse, la décision modificative n° 1 s’équilibre en dépenses d’exploitation en réduisant les charges 

à caractère général (contrat de nettoyage du marché qui a pris fin au 30 juin 2025) pour prévoir les crédits 

nécessaires au chapitre 65 pour les créances irrécouvrables. 

Il n’y a pas d’ajustement budgétaire pour les recettes d’exploitation. 

 

Enfin, la gestion et l’exploitation du marché Émile Bertrand ayant été transférées au Territoire Paris Est 

Marne & Bois au 1er juillet 2025, il convient de clôturer le budget annexe au 31 décembre 2025. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver : 

- La décision modificative n° 1 ; 

- La clôture de ce budget annexe au 31 décembre 2025. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

6. APPROBATION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES – ANNÉE 

2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 

que le Conseil Municipal est appelé à approuver l’état des créances irrécouvrables présenté par la 

comptable publique, pour un montant de 7 244,39 €. 

 

En effet, la comptable indique qu’elle n’a pas pu recouvrer ces recettes en raison des motifs suivants : 

coût d’une lettre recommandée supérieure au seuil de poursuite, combinaison infructueuse d’acte ou 

encore les débiteurs n’habitent plus à l’adresse indiquée. 

 

Ces créances sont comprises entre les années 2016 et 2022. 
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L’admission en non-valeur n’éteint pas la dette des débiteurs, elle constate seulement la probabilité de 

ne jamais recouvrer ces sommes. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la liste présentée 

par le Service de Gestion Comptable pour un montant de 7 244,39 €. La dépense correspondante sera 

imputée au compte 6541. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 

7. APPROBATION DE CRÉANCES ÉTEINTES – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 

que la comptable publique dispose de quatre années pour recouvrer les créances communales. Ce délai 

peut être interrompu ou suspendu en fonction des actes de poursuites réalisés. 

 

Les créances peuvent également être définitivement effacées par décision judiciaire ou par décision de 

la commission de surendettement. 

 

La comptable publique propose, pour cette année, une liste de créances éteintes d’un montant de 

17 757,69 €. 

 

Il s’agit essentiellement de créances liées à la restauration scolaire et aux prestations d’accueils de loisirs 

sans hébergement entre les années 2012 et 2022. 

 

Il convient donc d’annuler les recettes non perçues sur les exercices antérieurs. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver les créances 

éteintes d’un montant de 17 757,69 €. La dépense correspondante sera imputée au compte 6542. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 

8. APPROBATION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES – BUDGET 

ANNEXE MARCHE ÉMILE BERTRAND – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 

que le Conseil Municipal est appelé à approuver les états des créances irrécouvrables présentées par la 

comptable publique, pour un montant de 9 698,29 € TTC, soit 8 091,91 HT. 
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En effet, la comptable indique qu’elle n’a pas pu recouvrer ces recettes. Ces créances sont comprises 

entre les années 2021 et 2024. 

 

L’admission en non-valeur n’éteint pas la dette des débiteurs, elle constate seulement la probabilité de 

ne jamais recouvrer ces sommes. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la liste présentée 

par le Service de Gestion Comptable pour un montant de 9 698,29 €. La dépense correspondante sera 

imputée au compte 6541. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 

9. APPROBATION DE LA REMISE GRACIEUSE SUR LES EXERCICES ANTÉRIEURS 

ACCORDÉE AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 

que dans le cadre des régularisations comptables engagées en partenariat avec le Service de Gestion 

Comptable de Saint-Maur, il convient d’accorder une remise gracieuse de 14 359,85 € au Centre 

Communal d’Action Sociale (CCAS). 

 

En effet, le CCAS prenait en charge, ces dernières années, une partie des tarifs de prestations scolaires 

et périscolaires, en lieu et place des familles Mauritiennes en difficulté. 

 

Cette prise en charge du CCAS devait donner lieu à l’émission d’un mandat administratif. Or, il s’avère 

que certains mandats n’ont pas été pris en charge par le Trésor Public, faute de pièces justificatives, entre 

les années 2020 et 2024. 

 

Aussi, en raison de l’ancienneté de certains dossiers, il convient de régulariser cette situation comptable 

en accordant une remise gracieuse au CCAS d’un montant de 14 359,85 €. Cette dépense sera inscrite au 

budget de la ville au compte 6577. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la remise gracieuse 

au CCAS et d’autoriser Monsieur le Maire à réaliser les démarches idoines auprès du comptable public. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10. APPROBATION DE RÉGULARISATIONS COMPTABLES SUR LES EXERCICES 

ANTÉRIEURS 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 

qu’un travail conjoint est actuellement mené entre le Service de Gestion Comptable de Saint-Maur et la 

ville aux fins de régulariser des erreurs d’imputations comptables sur les exercices antérieurs. 

 

Ces régularisations purement d’ordre comptable suivent les directives de la Direction Départementale 

des Finances Publiques visant la qualité comptable des budgets communaux. 

 

La note du 12 juin 2014 des ministères de l’Intérieur et des Finances et des comptes publics concernant 

la mise en œuvre de l’avis du conseil de normalisation des comptes publics (CNOCP) n° 2012-05 du 

18 octobre 2012 relatif aux corrections d’erreurs sur exercices extérieurs dans les collectivités locales 

relevant des instructions budgétaires et comptables M57, précise que les régularisations peuvent être 

effectuées en utilisant le compte 1068 par opérations d’ordre non budgétaires. 

 

Les corrections opérées sur les exercices antérieurs doivent être neutres sur le résultat de l’exercice en 

cours. 

 

Madame Claire DELPECH propose au Conseil Municipal d’autoriser la comptable publique à 

mouvementer le compte 1068 du budget principal par opérations d’ordre non budgétaire pour régulariser 

les amortissements antérieurs suivants : 

 

Débit Crédit Montant 

28033 1068 11 292,96 € 

2804131 1068 12 796,00 € 

28041481 1068 51 349,00 € 

2815731 1068 26 878,31 € 

281758 1068 2 273,43 € 

2817831 1068 268,08 € 

2817841 1068 58 702,79 € 

281788 1068 31 889,96 € 

 

Madame Claire DELPECH propose également au Conseil Municipal d’autoriser la comptable publique 

à mouvementer le compte 1068 du budget principal par opération d’ordre non budgétaire pour régulariser 

le compte 4581 débiteur de 120 553,42 € au 11/08/2025 : 

 

Débit Crédit Montant 

1068 4582 120 553,42 € 

 

Madame Claire DELPECH propose au Conseil Municipal d’autoriser la comptable publique à 

mouvementer le compte 1068 du budget principal par opération d’ordre non budgétaire pour régulariser 

le compte 45412 qui fait apparaître un solde créditeur de 93 069,72 € au 11/08/2025 : 

 

Débit Crédit Montant 

45411 1068 93 069,72 € 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 

 

11. ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITÉ COMPLÉMENTAIRE (IFSE) POUR LES 

AGENTS TECHNIQUES DES CRÈCHES 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé 

et du handicap, indique que depuis le 1er juillet 2025, certains agents des crèches intervenant auprès 

d’enfants ou occupants des fonctions de direction bénéficient du dispositif dit « Bonus Attractivité », mis 

en place par l’État et cofinancé par la Caisse Nationale des Allocations Familiales, afin de soutenir la 

revalorisation salariale des métiers de la petite enfance. 

 

Toutefois, il convient de préciser que les adjoints techniques travaillant en crèche ne sont pas concernés 

par ce dispositif. 

 

La Ville souhaitant reconnaître pleinement l’investissement de l’ensemble des professionnels œuvrant 

au quotidien dans les crèches municipales, il est proposé d’étendre le bénéfice de cette mesure aux 

adjoints techniques exerçant dans ces structures, par l’attribution d’une indemnité complémentaire 

équivalente. 

 

Les emplois éligibles : 

Le cadre d’emplois concerné est le suivant : adjoint technique. 

 

Détermination du montant de la revalorisation : 

Le montant de la revalorisation est de 100 € nets mensuels pour un agent à temps complet. 

 

La revalorisation n’est pas liée à la manière de servir ni au mérite de l’agent. Elle doit intervenir par le 

Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP) pour les agents éligibles en augmentant le montant individuel de l’Indemnité 

de Fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) de chaque agent concerné sous réserve de respecter les 

montants plafonds de la délibération. 

 

Madame Pascale CHENNE propose donc au Conseil Municipal d’approuver l’attribution d’une 

indemnité complémentaire (IFSE) de 100 € nets mensuels pour les agents techniques des crèches 

collectives municipales. 

 

Monsieur le Maire ajoute que le texte qui avait été retenu par le Gouvernement, définissait un champ 

d’application pour encourager des vocations vers les métiers de la puériculture, et excluait d’autres 

agents, à savoir les adjoints techniques. Ceux-ci n’ont donc pas été pris dès la première vague, lorsque 

la Municipalité a transposé ce texte réglementaire proposant l’instauration facultative d’une prime. De 

plus, quand le Conseil Municipal a délibéré pour les agents de la puériculture en instaurant ce « bonus 

attractivité » de 100 € par mois, la Ville savait qu’elle serait remboursée à hauteur des deux tiers par la 

CAF pendant deux ans, ce qui n’est évidemment pas le cas pour les agents exclus de ce dispositif. La 

question s’est donc posée pour les adjoints techniques.  
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Dans ce type de structure, il y a un esprit de cohésion, d’entraide et d’équipe ; il fallait donc avoir une 

vision plus large. C’est pour cela que la Municipalité a décidé d’élargir l’application du versement de 

cette prime, tout en sachant qu’il n’y aurait pas de prise en charge par la CAF. Cela représentera un coût 

supplémentaire en année pleine de l’ordre de 14 à 15 k€ par an. 

 

Monsieur le Maire profite de l’occasion pour saluer le travail effectué par tous les agents, quels qu’ils 

soient, qui travaillent dans la petite enfance. La Ville tient à les soutenir et à les accompagner, d’abord 

par la rénovation réussie de la crèche Delacroix, mais aussi par d’autres mesures. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, déclare que le groupe « Saint-Maurice en 

commun » a été très agréablement surpris à la lecture de ce rapport, auquel il ne s’attendait absolument 

pas et qui acte l’attribution d’une indemnité complémentaire aux agents techniques des crèches 

municipales. Lors d’un précédent Conseil Municipal, il avait déjà soutenu la mise en place de la prime 

d’attractivité pour les professionnels de la petite enfance, dans un secteur particulièrement en tension. 

Cette prime est un levier indispensable pour renforcer l’attractivité des métiers et garantir un accueil de 

qualité pour les familles de Saint-Maurice. Le groupe avait également dénoncé l’exclusion injuste des 

agents techniques qui interviennent quotidiennement auprès des enfants. Ce sont des personnels 

essentiels au bon fonctionnement des crèches. Leur oubli initial dans le dispositif du « bonus 

attractivité » était incompréhensible. Le groupe se félicite aujourd’hui que cette erreur ait été corrigée 

dans la commune de Saint-Maurice. Cette revalorisation est une avancée ; il votera donc pour cette 

délibération. 

 

Cependant, le groupe considère qu’il ne faut pas s’arrêter là. Il affirme que la reconnaissance salariale 

ne suffit pas, sauf si elle est accompagnée d’une vraie politique de service public de la petite enfance. 

C’est pourquoi il réaffirme deux exigences très claires : 

- D’abord, la reprise en régie municipale de l’ensemble des crèches actuellement gérées en 

délégation de service public. Le recours à des gestionnaires privés ne garantit ni la transparence, 

ni la stabilité des équipes, ni l’égalité d’accès au service pour les familles. Le service public doit 

être géré par la puissance publique dans l’intérêt général, et non être confié à des logiques 

marchandes ; 

- Ensuite, la réouverture des 30 berceaux manquants, dont les 20 de la crèche « des Goélands », 

toujours fermée, et les 10 berceaux des « Mininous » dont la Ville est réservataire, ce que le 

groupe « Saint-Maurice en commun » a appris à la lecture des marchés publics conclus 

récemment. Ce manque de places en crèche est un non-sens social, alors que tant de familles 

attendent une solution d’accueil. 

 

Le groupe continuera à porter une vision ambitieuse pour la petite enfance, fidèle aux valeurs du service 

public, d’égalité et de solidarité. Chaque avancée sociale est le fruit d’un engagement politique constant, 

de la mobilisation des agents, et de la vigilance des élus, dont c’est leur rôle. 

 

Monsieur le Maire trouve très bien que les élus minoritaires fassent la part des choses. Ils ont leurs 

convictions sur un certain nombre de points mais, quand ils estiment qu’une mesure est bonne, ils la 

votent. C’est un réel échange dans l’intérêt des services publics, et un état d’esprit très appréciable. 

 

Monsieur le Maire apporte une précision concernant les « Mininous ». Une crèche a été portée par une 

structure privée n’appartenant pas aux grands groupes de la petite enfance. Elle a voulu lancer un projet 

de crèche d’une quarantaine de berceaux, aux Ellipses près de Panoramis. Elle avait besoin d’un soutien 

de la Ville pour pouvoir démarrer. Les banques, pour financer ce projet, souhaitaient en effet s’assurer 

d’un minimum de réservations.  
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À l’époque, la Ville s’était engagée pendant trois ans pour 10 berceaux, sur la base de 120 k€. Cela peut 

paraître beaucoup, mais c’est l’ordre de grandeur pour les structures de crèche. C’était une aide 

d’amorçage, un coup de pouce pour aider cette structure à naître et à offrir 40 berceaux dans un secteur 

où il y avait eu une petite crèche, qui a disparu depuis. Elle travaille notamment avec des entreprises qui 

prennent des places pour leurs salariés. 

 

Au terme de cette convention de trois ans, la Ville n’a pas souhaité maintenir un niveau d’effort aussi 

important. Après discussion pendant plusieurs semaines avec cette structure, un accord a été trouvé : 

pour les 120 k€, la Ville dispose désormais de 20 places au lieu de 10. Monsieur le Maire trouve que ce 

n’est pas une mauvaise négociation ; il laisse chacun en être juge. En tout cas, il s’agit de 10 berceaux 

de plus et pas de moins. Il n’avait pas eu l’occasion de clarifier ce point, s’agissant d’un marché et non 

d’une délibération. C’est donc une avancée pour la Ville de Saint-Maurice dans le domaine de la petite 

enfance, notamment dans un contexte de fermeture de certaines crèches par le Département ou dans des 

communes voisines. 

 

Madame Tiffany FARLEY tient, elle aussi, à saluer l’état d’esprit de la Municipalité. Lors du vote du 

« bonus attractivité », le groupe « Saint-Maurice en commun » avait justement demandé que cette prime 

soit étendue à l’ensemble des agents. Monsieur le Maire avait répondu que ce n’était pas possible parce 

que ce n’était pas légal. Cela ne fait effectivement pas partie du dispositif. Madame Tiffany FARLEY 

félicite donc Monsieur le Maire d’avoir trouvé une solution. 

 

Monsieur le Maire transmettra ces félicitations à la Directrice Générale des Services, qui maîtrise mieux 

que lui les textes réglementaires et les systèmes de prime. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

12. APPROBATION DE LA CONVENTION CADRE RELATIVE AUX PRESTATIONS DE 

PRÉVENTION, DE SANTÉ ET D’ACTION SOCIALE AU TRAVAIL 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, rappelle que par délibérations du Conseil Municipal n° 533 

du 5 avril 2011, n° 880 du 16 septembre 2013, n° 719 du 19 décembre 2018 et n° 592 du 13 décembre 

2023, la Ville de Saint-Maurice a confié, par le biais d’une convention, la mission d’Inspection des règles 

d’Hygiène et de Sécurité (ACFI) au Centre Interdépartemental de Gestion (CIG). 

 

La Collectivité adhère au service EIPRP du CIG pour bénéficier : 

- De la mise à disposition d’un chargé d’inspection dans le domaine de la santé et sécurité au travail 

(CISST) ; 

- De la mise à disposition d’un intervenant en prévention des risques professionnels pour du conseil 

dans le domaine de prévention des risques professionnels ; 

- Des différentes prestations proposées par le service EIPRP (veille réglementaire, invitation aux 

journées de la prévention, participation à des réseaux professionnels, …). 

 

Cette convention arrivant à son terme le 31 décembre 2025, elle ne sera pas reconduite au-delà de cette 

date. 
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En effet, dans le cadre du déploiement du projet d’établissement du CIG Petite Couronne, Proximité II, 

et dans un objectif de conforter notre accompagnement en facilitant notamment la mobilisation 

transversale des différentes expertises du CIG Petite Couronne à notre service, ce dernier a souhaité 

revoir les modèles de conventions de ces missions et ainsi simplifier le modèle de conventionnement 

actuellement regroupé autour de 11 conventions. 

 

Aussi, conformément aux dispositions du Code Général de la Fonction Publique, afin de répondre aux 

besoins d’accompagnements et de conseils, le CIG Petite Couronne propose aux collectivités et 

établissements publics de la Petite Couronne, affiliés ou non, des missions facultatives dans le domaine 

de la santé, du maintien dans l’emploi, de la qualité de vie au travail, de l’action sociale et de la prévention 

des risques professionnels. Ces prestations contribuent à développer un service public local de qualité et 

à améliorer les conditions de vie au travail des agents. 

 

Tout en simplifiant les démarches d’adhésion, la convention cadre relative aux missions de prévention, 

de santé et d’action sociale au travail permet d’améliorer l’articulation des prestations proposées aux 

collectivités en recourant à des experts travaillant en pluridisciplinarité. 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’accès à l’offre de services en 

matière de prévention, de santé et d’action sociale au travail. 

 

Cette offre de services se décline en prestation : 

- De dispositifs psychosociaux ; 

- De conseil en insertion et maintien dans l’emploi ; 

- D’inspection et d’ingénierie de la prévention des risques professionnels ; 

- D’ergonomie ; 

- De sensibilisation, de santé au travail ; 

- D’intervention sociale au travail à distance ; 

- D’accompagnement sur mesure en matière de qualité de vie et conditions de travail. 

 

L’adhésion de la Ville au service de la direction de la prévention, de la santé et de l’action sociale au 

travail du CIG est déterminée selon l’effectif de la collectivité compris, pour Saint-Maurice, entre 200 et 

749 agents, soit un coût annuel de 8 755 €. 

 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2026, et sauf résiliation intervenant dans les 

conditions prévues à l’article 9 de la convention, elle est renouvelée tacitement pour chacune des quatre 

années civiles qui suivent. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 

cadre relative aux prestations de prévention, de santé et d’action sociale au travail et d’autoriser Monsieur 

le Maire à la signer ainsi que tous documents y afférant. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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13. APPROBATION DE LA CONCLUSION D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE AU 

SEIN DE LA DIRECTION DU SERVICE DES SPORTS 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, rappelle que depuis 2018, la Ville de Saint-Maurice a procédé 

à la conclusion de onze contrats d’apprentissage dont cinq au sein de la Direction Informatique et 

Réseaux, un au sein de la Direction des Finances et de l’audit de gestion, deux au sein de la Direction du 

service des Sports, deux au sein de la Direction des Services Techniques et un au sein de la Direction de 

la Famille et du Jumelage. 

 

Devant l’intérêt présenté par ce dispositif tant pour le jeune accueilli que pour le service accueillant, et 

compte tenu du niveau des diplômes préparés, il a été décidé de mettre en place un nouveau contrat 

d’apprentissage au sein de la Direction du Service des Sports dans le cadre d’une formation : « MASTER 

2 STAPS ACTIVITÉS PHYSIQUES ADAPTÉES ET SANTÉ » qui se déroulera du 26 septembre 2025 

au 11 septembre 2026. 

 

Cet étudiant aura la charge de développer le « sport santé » en proposant diverses activités physiques 

adaptées en priorité pour un public senior. Il aura pour objectif de mettre en place une plateforme entre 

tous les acteurs locaux et ainsi construire des projets transversaux au travers des actions sportives et 

pédagogiques. 

 

Cet étudiant devra, dans le cadre de son alternance, construire des actions santé et mettre en place les 

projets suivants : 

- Animation d’un stand sport-santé lors du forum des associations ; 

- Création de 3 activités de randonnée et utilisation du parcours de santé. Les activités concernent 

la randonnée et la marche d’orientation ; d’autres activités pourront être proposées telles que la 

gymnastique et des parcours d’équilibre. Les séances d’activités de marche pourront également 

être ouvertes à un public plus large ; 

- Intervention dans les EHPAD pour proposer des animations sportives ; 

- Accueillir les enfants en situation de handicap ; 

- Proposer aux scolaires des initiations handisports et sportives et faire le lien avec les partenaires 

Handisport ; 

- Création de partenariats avec des associations et les hôpitaux de Paris Est Val-de-Marne pour 

développer les activités sportives et proposer du sport pour tous. 

 

La rémunération des apprentis (ies) est fixée en pourcentage du salaire minimum de croissance et 

déterminée en fonction de l’âge de l’apprenti et de l’année d’exécution du contrat. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver la conclusion d’un contrat 

d’apprentissage au sein de la Direction du Service des Sports et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer 

ainsi que tous actes afférents. 

 

Monsieur le Maire fait état du départ de Monsieur Christian CAMBON, qui a donné pouvoir à Monsieur 

Pascal DURAY. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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14. APPROBATION DES TARIFS POUR LA PERCEPTION DES PRODUITS OU 

PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS ORGANISÉES LORS DE LA MANIFESTATION 

ANNUELLE DE LA « SEMAINE BLEUE » – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Krystina BEHETRE 

 

Madame Krystina BEHETRE, 2ème Adjointe au Maire chargée des solidarités et des seniors, indique qu’à 

l’occasion de la « Semaine Bleue », qui se déroulera du lundi 6 octobre au dimanche 19 octobre 2025, la 

Ville de Saint-Maurice organise différentes activités selon la tarification suivante : 

 

- 1) Atelier d'art floral + goûter         Participation : 5 € 

 

- 2) Visite guidée de la brasserie de Verneuil-en-Halatte dans l’Oise 

+ restaurant du château de Villette 

+ visite guidée de l’abbaye royale du Moncel à Pontpoint    Participation : 40 € 

 

- 3) Visite guidée du musée des lampes Berger à Bourgtheroulde dans l’Eure 

+ restaurant sur place 

+ visite guidée de la miellerie de Chamblac avec dégustation de miel  Participation : 45 € 

 

- 4) Restaurant + Visite du parc animalier de Thoiry    Participation : 40 € 

 

Lors du loto qui aura lieu le dimanche 19 octobre 2025, seront vendus : 

- 5 € les 3 cartons 

- 2 € par gâteau ou crêpe 

- 1 € par boisson (eau, sodas, etc.). 

 

Madame Krystina BEHETRE propose donc aux membres du Conseil Municipal d'approuver les tarifs 

pour la perception des produits ou participation aux activités organisées lors des manifestations payantes 

citées ci-dessus, dans le cadre de la « Semaine Bleue » 2025. 

 

Monsieur le Maire souligne que c’est un magnifique travail qui est effectué. Il rappelle qu’à Saint-

Maurice, la « Semaine Bleue » dure quinze jours. C’est une excellente initiative que d’avoir allongé cette 

période d’animations et d’activités proposées. 

 

Madame Krystina BEHETRE précise qu’il n’y a pas vraiment plus d’activités que celles qui étaient 

organisées en une semaine. Cependant, c’était un rythme trop soutenu et fatigant pour tout le monde, y 

compris les organisateurs et les chauffeurs de car. Cet allongement sur quinze jours est beaucoup plus 

pratique. La « Semaine Bleue » sera conclue par un loto caritatif pour Ankasina. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, relève que la « Semaine Bleue », qui se déroulera 

du 6 au 19 octobre 2025, est chaque année un moment important pour valoriser les aînés, trop souvent 

relégués à une image d’immobilisme ou de déclin. Or, comme le rappelle justement la thématique 

nationale : « vieillir, une force à partager ». Les seniors sont avant tout une richesse pour la société, 

porteurs de liens familiaux, amicaux et citoyens. Ils rendent de multiples services à leur famille comme 

à la collectivité, et ils participent pleinement à la vie sociale du territoire. 

 

Dans ce contexte, il faut veiller à ce que la « Semaine Bleue » ne soit pas seulement un rendez-vous 

festif, mais un véritable levier pour « l’aller vers » celles et ceux qui, isolés ou fragilisés, risquent d’être 

exclus.  
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Cela passe par des actions inclusives, des animations ouvertes à tous, et des tarifs adaptés pour ne laisser 

personne sur le bord du chemin. Les tarifs proposés pour cette édition, allant de 5 à 45 € selon les 

activités, peuvent constituer un frein pour certains seniors, notamment ceux aux revenus modestes. Le 

groupe « Saint-Maurice en commun » demande donc que des dispositifs spécifiques soient mis en place, 

notamment par le CCAS, pour garantir l’accès gratuit ou à des tarifs très réduits aux personnes en 

situation de précarité. Si ce dispositif existe déjà, le groupe souhaite qu’il soit mieux communiqué et 

facilité. Sinon, il appelle à sa mise en place effective, car l’accès aux activités culturelles et sociales est 

un droit fondamental et un outil précieux de lutte contre l’isolement. 

 

Par ailleurs, le groupe espère que la « Semaine Bleue » continuera à promouvoir le « bien vieillir » à 

travers des activités physiques, culturelles et sociales, qui encouragent la mobilité et la prévention de la 

perte de l’autonomie, et surtout le maintien du lien social, antidote puissant contre l’isolement qui touche 

aujourd’hui 2 millions de personnes âgées en France. La Municipalité a une responsabilité forte pour 

faire de cette « Semaine Bleue » un temps de vrai vivre-ensemble intergénérationnel, dans le respect de 

la reconnaissance de la diversité des parcours et des situations des aînés. 

 

Le groupe « Saint-Maurice en commun » votera cette délibération, mais avec cette exigence. 

 

Madame Krystina BEHETRE explique qu’il est très difficile de parler de gratuité, même si elle est très 

vigilante pour que les personnes qui ont des problèmes financiers, puissent bénéficier d’activités. Elle 

travaille très étroitement avec le CCAS et la direction de la Résidence de Presles, afin d’organiser les 

sorties pour les seniors sans laisser personne « sur le carreau ». 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote, en assurant 

que les commentaires de Madame Tiffany FARLEY sont pris en compte. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

15. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SYNDICAT MIXTE INFOCOM 94 

– ANNÉE 2024 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique que l’article L.5211-39 du Code Général des 

Collectivités Territoriales dispose que le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un 

rapport retraçant l'activité de l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe 

délibérant de l'établissement. Une présentation synthétique du rapport d’activité 2024 est présentée ci-

dessous. 

 

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours 

de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale 

peut être entendu, à sa demande, par le Conseil Municipal de chaque commune membre ou à la demande 

de ce dernier. 
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Pour rappel, la Ville de Saint-Maurice est adhérente depuis 1983 à INFOCOM 94, structure 

intercommunale dont l’objet est la mutualisation d’une offre de solutions informatiques (logiciels 

professionnels qui couvrent une grande part des missions et des activités des communes, dans les 

domaines des finances, des ressources humaines, de l’état civil, des élections…) ainsi que des prestations 

de services dans l’assistance aux utilisateurs des applications susmentionnées (accompagnement, 

formation). 

 

Les délégués titulaires représentant la Ville de Saint-Maurice sont Monsieur Cédric DAMIEN, et 

Madame Dominique DUROSELLE. 

 

En 2024, le syndicat compte 16 villes adhérentes, deux territoires de la loi NOTRe et 8 syndicats 

intercommunaux qui conventionnent avec INFOCOM 94. 

 

Deux représentants de chaque collectivité adhérente (34 élus) siègent au comité syndical pour impulser 

la stratégie numérique de l’établissement et valider les actions à mener. 

 

Le syndicat s’engage au quotidien pour l’ensemble des collectivités à : 

- Mutualiser les solutions : Construire ensemble un numérique public plus performant et moins 

coûteux. 

- Accompagner les agents : Former, assister et outiller les équipes pour faciliter leur quotidien. 

- Renforcer la cybersécurité : Protéger les données publiques face aux menaces numériques 

croissantes. 

- Innover pour les collectivités : Imaginer et déployer de nouveaux services adaptés aux usages des 

territoires. 

- Garantir l’infrastructure : Assurer une haute disponibilité des services numériques en toute 

sécurité. 

 

Au total, 13 000 agents sont accompagnés au quotidien par les équipes d’INFOCOM 94 pour un bassin 

de 463 000 habitants. L’économie moyenne réalisée sur le budget numérique par les adhérents est 

d’environ 30 %. 

 

En 2024, INFOCOM 94 a intensifié sa proximité avec les collectivités. Les réunions DGS et DSI, 

repensées en formats plus interactifs et collaboratifs, favorisent désormais l’échange d’expériences 

concrètes. 

 

Les outils de communication ont été modernisés (nouveau site, supports repensés, contenus enrichis) 

pour renforcer la transparence et l’accessibilité de l’action du syndicat. 

 

Assistance, formation et support applicatif : 

L’offre de formation a été optimisée avec une meilleure participation des agents des collectivités. 
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Tickets d’assistance : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
Appels reçus : 7 519 appels en 2024 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 E
C

 C
9 

09
 C

7 
F

4 
D

4 
55

 6
4 

C
4 

C
6 

6E
 F

7 
9C

 C
4 

7F
 4

A
P

ub
lié

 le
 : 

18
/1

2/
20

25
P

ar
 : 

M
on

si
eu

r 
le

 M
ai

re
 Ig

or
 S

E
M

O
D

oc
um

en
t c

er
tif

ié
 c

on
fo

rm
e 

à 
l'o

rig
in

al
ht

tp
://

pu
bl

ia
ct

.fr
/d

oc
um

en
tP

ub
lic

/8
42

40
5

Page 23/32



 24 

 

 

Charte de formation : 

La création d’une charte de formation marque une étape clé, elle vise la reconnaissance d’INFOCOM 94 

en tant qu’organisme de formation officiel. L’objectif est de permettre aux formations suivies d’être 

intégrées dans les parcours professionnels des agents. 

 

Études et développement des applications : 

En 2024, 11 projets applicatifs ont été menés, impliquant 18 collectivités. Parmi les réalisations 

marquantes : 

- Dématérialisation des bulletins de paie et mise à disposition de coffres-forts numériques avec 

eDocPerso ; 

- Accessibilité téléphonique et physique avec Acceo ; 

- Modernisation de la gestion des cimetières avec Gescime ; 

- La migration vers une nouvelle architecture CIRIL (Finances, RH, Élections) ; 

- Généralisation du référentiel budgétaire M57 ; 

- Intégration progressive de la ville de Noiseau. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Production et supports des systèmes : 

En 2024, le service a mené plusieurs projets stratégiques : renforcement des capacités, sécurisation 

accrue, mise en place du Plan de Reprise Informatique, segmentation réseau… 

Une attention permanente pour garantir aux collectivités un socle numérique solide et performant. 

- 140 mises à jour applicatives en 2024 soit +26% par rapport à 2023. 

- 33 incidents résolus soit -40 % d’incidents par rapport à 2023 

- 17 switchs 

- 23 firewalls 

- 222 serveurs 
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Le service également en charge des impressions a produit : 

 

 
 

Cybersécurité : 

En 2024, les défenses numériques d’INFOCOM 94 ont été consolidées. 

Deux campagnes de phishing et un webinaire de sensibilisation ont élevé la vigilance des agents. 

Des tests d’intrusion approfondis ont été menés. 

Des actions ont été mises en œuvre et 75 % des recommandations ANSSI sont désormais appliquées. 

La surveillance réseau 24/7 a permis de détecter plus de 16 000 tentatives d’intrusion. 

 

RGPD : 

En 2024, le DPD du syndicat a poursuivi un accompagnement opérationnel auprès des collectivités. 

11 collectivités ont été auditées, 158 fiches de traitement mises à jour, 3 PIA réalisées (études d’impact) 

18 sessions de sensibilisation, impliquant 90 agents et élus, ont été menées. Des ressources pratiques ont 

été partagées. 

 

Communication : 

En 2024, INFOCOM 94 a modernisé son image et son attractivité auprès de ses adhérents et partenaires. 

En 2024, INFOCOM 94 a multiplié les occasions de rencontres : stand central et table ronde lors des 

Universités des Mairies du Val-de-Marne, premier tournoi des adhérents, séminaire de cohésion interne. 

 

Coconstruction et échanges : 

Réunions stratégiques, groupes de travail, clubs utilisateurs… Ces échanges réguliers permettent 

d’ajuster notre offre et de répondre concrètement aux attentes des collectivités et de leurs agents. 

Ils offrent aussi un espace privilégié pour anticiper les évolutions réglementaires et les nouveaux usages 

numériques au sein des services publics locaux. 

 
 

Ressources humaines : 

Six pôles d’expertise mobilisés chaque jour pour accompagner la transition numérique de nos 

collectivités adhérentes soit 21 agents représentant 17 ETP pour un budget de 1 705 000 € soit 47 % du 

budget de fonctionnement : 

- Études et Développement des Applications (EDA) ; 

- Assistance, Formation et Supports applicatifs (AFS) ; 

- Administration Générale des Services (AGS) ; 

- Sécurité des Systèmes d’Information (SSI) ; 

- Production et Supports des Systèmes (PSS) ; 

- Communication et Projets Transversaux (CPT). 
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Finances du syndicat : 

Le syndicat, conscient des contraintes budgétaires accrues pesant sur les ressources de ses adhérents, a 

maintenu sa cotisation à 7,73 € par habitant. 

Le budget primitif du syndicat en quelques chiffres : 

 6,2 M€ : le montant du budget principal ; 

 4,8 M€ : en section de fonctionnement ; 

 1,4 M€ : en section d’investissement. 
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Résultats financiers 2024 : des excédents consolidés 

Le résultat 2024 illustre la gestion responsable du syndicat : 

- Résultat de fonctionnement : +1 221 618 € ; 

- Résultat d’investissement : +480 886 € ; 

- Excédent net de clôture : +1 702 504 €. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN demande aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir prendre acte 

de la communication du rapport présenté. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation de 

ce rapport. 

 

DONT ACTE 

 

 

16. APPROBATION DE L’AJUSTEMENT DU MONTANT DE LA SUBVENTION 

ACCORDÉE À LA SPA DANS LE CADRE DE LA CAPTURE, L’IDENTIFICATION ET 

LA STÉRILISATION DES CHATS ERRANTS 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé 

et du handicap, rappelle qu’en 2021, la Ville a conclu une convention avec la Société Protectrice des 

Animaux (SPA) visant à encadrer une action de capture, d’identification et de stérilisation des chats 

errants présents sur le territoire communal. 

 

Cette convention prévoyait l’attribution d’une subvention de 500 € TTC, conditionnée à la réalisation 

d’une opération de capture portant sur 10 chats. 

 

Le compte rendu transmis par la SPA au titre de l’année 2021 fait état de la capture, de l’identification 

et de la stérilisation de 4 chats, pour un coût correspondant à 200 € TTC. 

 

Au regard de ces résultats, il apparaît nécessaire d’adapter le montant de la subvention à la prestation 

effectivement réalisée. En conséquence, la subvention versée à la SPA au titre de l’année 2021 doit être 

ramenée à 200 € TTC. 

 

Pour toutes ces raisons, Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal de 

prendre acte du rapport d’exécution de la convention passée avec la SPA pour l’année 2021 et de fixer 

le montant de la subvention versée à la SPA à 200 € TTC en cohérence avec le nombre de chats capturés, 

identifiés et stérilisés. 

 

Monsieur le Maire fait observer que cela peut paraître une somme modeste pour un sujet de second ordre 

mais, en fait, c’est un vrai sujet de préoccupation. Sans stérilisation, la reproduction des chats entraîne 

des difficultés croissantes. Cette initiative avec la SPA est donc vraiment la bienvenue. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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17. APPROBATION DE LA CONVENTION PORTANT AUTORISATION DU CONSEIL 

DÉPARTEMENTAL DU VAL-DE-MARNE POUR LA DÉCORATION DES ARBRES 

D’ALIGNEMENT LE LONG DES ROUTES DÉPARTEMENTALES 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la 

jeunesse et du jumelage, indique que le Conseil Départemental est garant de la gestion à long terme du 

patrimoine arboré le long des routes départementales. 

 

Plusieurs voies départementales traversent le territoire de la commune : 

- Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (RD6) ; 

- Avenue des Canadiens, du Carrefour des Canadiens à Joinville (RD4) ; 

- Avenue Saint-Maurice du Valais (RD23) ; 

- Rue du Maréchal Leclerc, entre Joinville-le-Pont et la place Jean-Jaurès (RD214) ; 

- Quai de la République (RD103). 

 

La Ville de Saint-Maurice est soucieuse de participer à l’animation et à la convivialité de ses quartiers, 

notamment sur la période des fêtes de Noël. Elle envisage ainsi d’installer des illuminations et décorations 

sur les arbres d’alignement situés le long de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, chaque année de 

début novembre jusqu’à la fin du mois de janvier de l’année suivante. 

 

Dans le cadre du programme « pour mieux vivre en Val-de-Marne » relatif à l’amélioration et à la 

valorisation de l’environnement et du cadre de vie, le Conseil Départemental souhaite répondre 

favorablement aux communes désireuses d’installer des motifs de décoration sur les arbres d’alignement le 

long des routes départementales. 

 

La convention portant autorisation du Département pour la décoration des arbres d’alignement le long des 

routes départementales définit les conditions dans lesquelles la commune est autorisée à décorer les arbres 

d’alignement. 

 

Ses modalités sont les suivantes : 

- La convention prend effet à compter de sa signature par les deux parties. Elle constitue une 

autorisation d’occupation du domaine public à titre gracieux, temporaire et précaire ; 

- La Commune s’engage à respecter la réglementation visant à protéger la faune et la flore urbaines. 

Elle prendra toutes les mesures nécessaires à la sécurité des usagers de la voie publique, dans le 

choix des dispositifs électriques et lors des interventions de pose et dépose des équipements ; 

- La Commune souscrira une police d’assurance la garantissant contre des dommages corporels, 

matériels et immatériels causés aux tiers du fait de l’installation des décorations ; 

- La Commune assumera financièrement la réparation des dommages occasionnés du fait de 

l’installation des décorations, ainsi que les frais correspondant à la mise à disposition de personnel 

ou matériel sollicités ou imposés pour des nécessités d’ordre public ; 

- Le non-respect des prescriptions figurant dans la convention entraînera sa dénonciation et 

l’interruption de la mise à disposition des arbres départementaux. 

 

Au vu des éléments présentés, Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil 

Municipal d’approuver la convention portant autorisation du Conseil Départemental du Val-de-Marne pour 

la décoration des arbres d’alignement le long des routes départementales, et d’autoriser Monsieur le Maire 

à la signer. 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

18. APPROBATION DE L’ADHÉSION AU SIGEIF DE LA COMMUNE DE LONGPONT-

SUR-ORGE (91) AU TITRE DE LA COMPÉTENCE D’AUTORITÉ ORGANISATRICE 

DU SERVICE PUBLIC DE LA DISTRIBUTION DE GAZ 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, indique que par une délibération du Conseil Municipal 

en date du 9 avril 2025, la commune de Longpont-sur-Orge a transféré au Syndicat Intercommunal pour 

le Gaz et l’Électricité en Île-de-France (SIGEIF) sa compétence d’autorité organisatrice du service public 

de distribution de gaz. 

 

Le Comité du SIGEIF a autorisé cette adhésion par sa délibération n° 25-13 du 7 juillet 2025. 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, la délibération du 

SIGEIF est notifiée à chacune de ses collectivités adhérentes, qui disposent d’un délai de trois mois pour 

se prononcer sur l’adhésion de cette nouvelle commune. 

 

Monsieur le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la délibération n° 25-

13 du Comité d’administration du Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France 

autorisant l’adhésion de la commune de Longpont-sur-Orge (91) au SIGEIF au titre de la compétence 

d’autorité organisatrice du service public de distribution de gaz. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

19. APPROBATION DU DROIT D’INSCRIPTION ET APPROBATION DU RÈGLEMENT 

INTÉRIEUR DU SALON DES ARTS – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que le 

42ème salon des Arts de Saint-Maurice se tiendra du 31 janvier au 14 février 2026 inclus à l'Espace 

Delacroix. 

 

Les œuvres exposées sont des peintures, des sculptures et des photographies. Pour exposer, les artistes 

doivent s'acquitter d'un droit d'inscription unique. 

 

Toutes les œuvres sont présentées au jury par fichiers numériques. Un dossier est à envoyer à : 

salondesarts@ville-saint-maurice.fr. En effet le jury, va juger d’après des photos numériques. 

 

Pour les peintures, les photographies et les sculptures retenues, le dépôt des œuvres se fera le lundi 

26 janvier de 09 h 30 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 19 h 00. 
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Le retrait des œuvres (peinture, sculpture et photographie) se fera le dimanche 15 février de 09 h 30 à 

13 h 00. 

 

Pour 2026, Madame Françoise NOLOT propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le 

règlement intérieur du salon des Arts, la reconduction du tarif unique et le prix du catalogue comme suit : 

- Droit d'inscription par œuvre : 15 € ; 

- Prix du catalogue du salon : 1 €. 

 

Monsieur le Maire souligne le travail considérable effectué pour ce « Salon des arts ». Il remercie 

Madame Marie-Christine CHARMOILLAUX, la présidente du jury et la commissaire de l’exposition, 

qui aide à l’identification de tous les talents ainsi mis en valeur. 

 

Il ajoute une actualité particulière. Paris Est Marne et Bois a mis en place une artothèque, à savoir une 

collection d’œuvres d’arts plastiques prêtées à des habitants de l’intercommunalité, moyennant une faible 

cotisation annuelle. Cela leur permet d’installer des œuvres d’art à leur domicile et de les renouveler tous 

les trois mois. Cette artothèque a commencé par un partenariat avec Saint-Maur, où elle est basée. Saint-

Maurice est la deuxième commune qui entre dans ce dispositif. Une exposition sera inaugurée le samedi 

27 septembre 2025, à laquelle les membres du Conseil Municipal intéressés sont évidemment conviés. 

Monsieur le Maire a mis en relation le directeur de l’artothèque avec une artiste de Saint-Maurice, 

Madame Jeanne-Marie VERON. Elle s’est déjà occupée du « Salon des arts », elle a produit des œuvres 

sur Delacroix, etc. L’artothèque a décidé de lui acheter des œuvres. Monsieur le Maire est très heureux 

pour elle, mais aussi pour les artistes en général. Beaucoup de gens vont au « Salon des arts », mais il 

n’y a pas énormément de ventes. C’est un moyen d’encourager les artistes. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

20. APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LES HÔPITAUX 

PARIS EST VAL-DE-MARNE – ANNÉE 2025-2026 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que la 

médiathèque Eugène Delacroix propose de poursuivre le partenariat autour de la découverte de la lecture 

avec les enfants des deux crèches des hôpitaux Paris Est Val-de-Marne. 

 

Madame Françoise NOLOT propose donc aux membres du Conseil Municipal d'approuver la convention 

de partenariat avec les hôpitaux Paris Est Val-de-Marne et d'autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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21. APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’UNITÉ 

D’ENSEIGNEMENT POLE ENFANTS DES HÔPITAUX PARIS EST VAL-DE-MARNE 

– ANNÉE 2025-2026 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

En préambule, Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit des hôpitaux de Saint-Maurice et de La-Queue-

en-Brie, qui ont fusionné dans le cadre d’un groupement hospitalier. 

 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que la 

médiathèque Eugène Delacroix propose de poursuivre le partenariat autour de la découverte de la lecture 

pour les enfants de l’unité d’enseignement des Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne. 

 

Madame Françoise NOLOT propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 

de partenariat avec l’unité d’enseignement pôle enfants des Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne et 

d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

22. LISTE DES MARCHES PUBLICS CONCLUS PAR LA VILLE – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que le Conseil Municipal en date du 28 mai 

2020 a décidé de donner délégation à Monsieur le Maire pour « prendre toute décision concernant la 

préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute 

décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget », conformément à l’article 

L.2122-22 al.4 du CGCT. 

 

Le Maire pourra ainsi signer tous les marchés publics et avenants, sous réserve, d’une part, que les crédits 

nécessaires soient inscrits au budget et, d’autre part, que le Maire rende compte à la plus proche réunion 

du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. 

 

Cette délégation vise à simplifier les procédures de marchés publics et à réduire les délais d’attribution 

afin de limiter les effets de la crise économique. 

 

Monsieur le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la liste des 

marchés publics conclus par la Ville en 2025.  

 

                                                    DONT ACTE 

 

Monsieur le Maire souligne à nouveau le très bon climat d’échange et de coopération qui règne au sein 

du Conseil Municipal. 

 

Il rappelle le rendez-vous de « La Saint-Maurice » durant le week-end à venir. Le samedi à 10 h 00, il y 

aura aussi le dévoilement du panneau de lancement des travaux de la rénovation du COSEC. Ensuite, le 

centre de supervision urbain sera inauguré à l’hôtel de police, puis le déjeuner de « La Saint-Maurice » 

réunira les personnes invitées.  
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Il reste encore quelques places pour le très beau spectacle actuellement produit au théâtre du Val d’Osne, 

à des tarifs dits familiaux de 7 € pour les adultes. Le dimanche, la messe de « La Saint-Maurice » se 

déroulera à l’église communale, suivie par l’apéritif de quartier à 11 h 00 au marché Émile Bertrand dont 

les travaux de rénovation seront terminés pour la mi-décembre. 

 

Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil Municipal pour leur attention, puis il lève la séance. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 15. 

 

 

 Le secrétaire de séance  Le secrétaire de séance adjoint 

  Pascal DURAY    Jean LOISEAU 

 

Le Maire 

                                                                    Igor SEMO 

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 E
C

 C
9 

09
 C

7 
F

4 
D

4 
55

 6
4 

C
4 

C
6 

6E
 F

7 
9C

 C
4 

7F
 4

A
P

ub
lié

 le
 : 

18
/1

2/
20

25
P

ar
 : 

M
on

si
eu

r 
le

 M
ai

re
 Ig

or
 S

E
M

O
D

oc
um

en
t c

er
tif

ié
 c

on
fo

rm
e 

à 
l'o

rig
in

al
ht

tp
://

pu
bl

ia
ct

.fr
/d

oc
um

en
tP

ub
lic

/8
42

40
5

Page 32/32


		contact@publiact.fr
	2025-12-18T18:48:02+0100
	Saint-Maurice
	Publicité légale de MAIRIE DE SAINT-MAURICE




